
 

 

Page 1 sur 6 

 

 

 

Mairie 

Place Mathilde Havart 

60490 Orvillers-Sorel 

Tél : 03 44 85 02 69 

mairie.orvillers.sorel@wanadoo.fr 

Site internet : mairie-orvillers-sorel.com 

 

 
PROCES VERBAL DE LA SÉANCE 

De la commune d'Orvillers-Sorel 
 

Séance du 6 Janvier 2026  

 

L'an deux mil vingt-six et le 6 janvier à vingt heures, le Conseil Municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous 

la présidence de M. Francis CORMIER, le Maire. 

 

Etaient présents :  MM. Francis CORMIER, Jérôme GOSSET, Jean-Marie MACLET, 

 Christophe MAFILLE, Claude MOREL, Mathieu HUILLE, Sébastien CREUZE, 

 Sylvain SNOECK 

Mmes Marie DUCHEMIN, Julie LOFFROY, Catherine BASTIEN, Christelle 

MOREL, Francine WELLHÖFFER, Marine FENAILLE 

 

Etait représenté :  M. Patrick ONIMUS (pouvoir à M. MAFILLE) 

 

Etait absent excusé : Néant 

 

Mme Marie DUCHEMIN a été nommée secrétaire de séance. 

 

Vœux du Maire 

Monsieur le Maire remercie les membres du Conseil Municipal pour leur investissement au cours 

de l’année 2025 et présente ses vœux pour l’année 2026. 
 

 

Approbation du procès-verbal du dernier Conseil Municipal  

Les membres du conseil municipal approuvent le procès-verbal du 2 Décembre 2025 à l’unanimité des 

membres présents. Monsieur le Maire invite les membres à le signer. 

 

 

Délibération : Modification des statuts et du règlement intérieur de l’ADTO-SAO 

Rapport : 

Par délibération en date du 28 novembre 2025, le Conseil d’administration de la Société Publique Locale 

des Territoires ADTO-SAO a arrêté un projet de modification de son objet social. 

 

La modification proposée est la suivante :  

REMPLACER l’Objet social actuel :  

« La société a pour objet la conduite et le développement d'actions et d'opérations s'inscrivant dans les 

compétences de ses actionnaires et sur leur territoire. 

 

Les prestations fournies par la société :  

- Consistent, sans que la liste en soit exhaustive, en la fourniture d'études, de conseils, 

d'accompagnement et d'assistance technique,  

- Couvre les domaines techniques, opérationnels, organisationnels, administratifs, financiers en 

fonction des moyens mobilisés au sein de la société,  

- Porte sur tous projets d'investissement comme d'exploitation ou de gestion des équipements de 

toutes natures des collectivités territoriales où leur groupement. 

 

La société pourra aussi se voir confier : 
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- la conception, l’étude ou la réalisation de toute action et opération d’aménagement, telles 

que visées par l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, 

-  la conception, l’étude ou la réalisation comme la gestion ou l’exploitation de tous 

équipements. 

 

Les interventions de la société sont menées dans l'un des cadres contractuels suivants :  

- en participant à la fourniture aux collectivités territoriales et à leurs groupements de prestations 

d'assistance technique départementale,  

- en mettant en œuvre les dispositions en vigueur relatives à la maîtrise publique d'ouvrages et à sa 

délégation,  

- en appliquant toute autres dispositions législatives et réglementaires adaptées à la réalisation et à 

la gestion de tous ouvrages comme de tous projets comportant des ouvrages et relevant des 

compétences de ses actionnaires. 

 

À cet effet, la société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, 

immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet défini ci-

dessus. 

 

Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet 

et qui contribuent à sa réalisation ». 

 

PAR le Nouvel objet social proposé : 

« La société a pour mission d’assurer, sur le territoire de ses collectivités et groupements actionnaires et 

dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées par la loi : 

• la conception, l’étude et la réalisation de toute action et opération d’aménagement, telles que 

visées par l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme ; 

• la réalisation d’études, d’opérations de construction, de réhabilitation ou de rénovation 

d’ouvrages d’infrastructures et de superstructures ; 

• la conception, l’étude et la réalisation d’équipements collectifs ainsi que leur gestion et leur 

exploitation ; 

• des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage ou de maîtrise d’ouvrage déléguée, ainsi que les 

études préalables nécessaires à la réalisation des actions et opérations, notamment en matière : 

▪ d’aménagement, 

▪ de renouvellement urbain, 

▪ de construction d’infrastructures et tout aménagement sécuritaire 

▪ de superstructures, portant sur la construction neuve ou sur la rénovation 

énergétique partielle ou complète des bâtiments, de leurs équipements et 

dépendances, incluant des interventions lourdes d’amélioration du bâti/ sobriété 

énergétique 

▪ d’urbanisme de planification, 

▪ de prévention et de gestion des risques, 

▪ de développement des énergies renouvelables, 

▪ d’eau potable, d’assainissement et de gestion des eaux pluviales 

 

•  des missions d’assistance technique confiées par le département et bénéficiant aux collectivités et 

groupements actionnaires qui ne disposent pas des moyens suffisants pour l'exercice de leurs 

compétences, conformément à l’article L.3232-1-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 

• des missions ponctuelles, spécifiques à des projets précisément identifiés, d’assistance 

administrative, technique et juridique portant sur la passation et la gestion de contrats de la 

commande publique ; 

 

• des missions ponctuelles, spécifiques à des projets précisément identifiés, d’ingénierie financière 

préalable à la faisabilité opérationnelle et à la planification d’investissements ; 

 

• la mise en œuvre de toute action ou opération visant à promouvoir le développement des énergies 

renouvelables et à encourager la sobriété énergétique ;  

 

• et d’une manière générale, l’appui aux collectivités ne disposant pas de moyens suffisants pour 

mettre en œuvre leur politique publique. 
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À cet effet, la société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, 

immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet défini ci- 

dessus. 

 

Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet 

et qui contribuent à sa réalisation. 

 

Pour mener à bien ces missions, la société dispose d’un personnel qualifié. Elle peut notamment recruter et 

bénéficier de personnels mis à disposition ou en détachement et de personne en cumul d'emplois. Le 

nombre de personnes en détachement ne peut excéder 6 personnes qui doivent être affectées aux fonctions 

de direction, administratives et financières ou techniques pour permettre à la société de répondre aux 

attentes de ses collectivités actionnaires ». 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.1524-1 du code général des collectivités territoriales, l’accord 

du représentant de notre collectivité à l’assemblée générale de la SPL ADTO-SAO sur la modification de 

son objet social ne peut intervenir sans une délibération préalable de l’assemblée délibérante approuvant le 

projet de modification statutaire. 

Comme conséquence de ce qui précède, sur la base du projet de modification statutaire de la SPL ADTO-

SAO, il vous est proposé :  

- d’approuver le projet de modification de l’objet social de la SPL ADTO-SAO ; 

 

- de donner tous pouvoirs au représentant de la collectivité à l’assemblée générale de la SPL ADTO-

SAO pour porter un vote favorable à la résolution relatives à cette modification des statuts. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

- d’approuver le projet de modification de l’objet social de la SPL ADTO-SAO ; 

 

- de donner tous pouvoirs au représentant de la collectivité à l’assemblée générale de la SPL ADTO-

SAO pour porter un vote favorable à la résolution relatives à cette modification des statuts. 

 

 

Délibération : Demande de subvention au titre de la DETR pour la création d’une réserve incendie 

au hameau de Sorel 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter une demande de subvention au titre de la 

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour la création d’une réserve incendie au hameau de Sorel 

 

Les travaux prévus sont : la création d’un bassin incendie d’une capacité de 250 m3 selon les 

recommandations du SDIS 60 et l’aménagement de voirie aux abords de celui-ci 

 

Le montant prévisionnel des travaux est estimé à 81 775.40 € HT, au vu des devis présentés par l’entreprise 

EUROVIA, servant de base à la présente demande de subvention. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve le projet de création d’une réserve incendie au hameau de Sorel, tel que présenté, 

- approuve le montant prévisionnel des travaux, arrêté à la somme de 81 775.40 € HT, 

- décide de solliciter une subvention auprès de la préfecture au titre de la Dotation d’Equipement des 

Territoires Ruraux 

- autorise M. le Maire à déposer le dossier de demande de subvention et à signer l’ensemble des 

documents afférents à cette demande, 

- précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal 2026. 

 

 

Délibération : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental au titre de l’aide aux 

communes pour la création d’une réserve incendie au hameau de Sorel 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter une demande de subvention auprès du 

Conseil Départemental au titre de l’aide aux communes pour la création d’une réserve incendie au hameau 

de Sorel 

 

Les travaux prévus sont : la création d’un bassin incendie d’une capacité de 250 m3 selon les 

recommandations du SDIS 60 et l’aménagement de voirie aux abords de celui-ci 

 

Le montant prévisionnel des travaux est estimé à 81 775.40 € HT, au vu des devis présentés par l’entreprise 
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EUROVIA, servant de base à la présente demande de subvention. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve le projet de création d’une réserve incendie au hameau de Sorel, tel que présenté, 

- approuve le montant prévisionnel des travaux, arrêté à la somme de 81 775.40 € HT, 

- décide de solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental au titre de l’aide aux communes 

- autorise M. le Maire à déposer le dossier de demande de subvention et à signer l’ensemble des 

documents afférents à cette demande, 

- précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal 2026. 

 

 

Délibération : Demande de subvention au titre de la DETR pour l’enfouissement des réseaux télécom 

rue de la Montagne et rue du Puits Fromont 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter une demande de subvention au titre de la 

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour pour l’enfouissement des réseaux télécom rue de la 

Montagne et rue du Puits Fromont. 

 

Les travaux prévus sont : l’enfouissement des réseaux secs (France télécom) rue de la Montagne et rue du 

Puits Fromont 

 

Le montant prévisionnel des travaux est estimé à 87 350.97 € HT, au vu du devis présenté par le SEZEO, 

servant de base à la présente demande de subvention. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- approuve le projet d’enfouissement des réseaux secs (télécom) rue de la Montagne et rue du Puits 

Fromont, tel que présenté, 

- approuve le montant prévisionnel des travaux, arrêté à la somme de 87 350.97 € HT, 

- décide de solliciter une subvention auprès de la préfecture au titre de la Dotation d’Equipement des 

Territoires Ruraux 

- autorise M. le Maire à déposer le dossier de demande de subvention et à signer l’ensemble des 

documents afférents à cette demande, 

- précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal 2026. 

 

 

Délibération : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental au titre de l’aide aux 

communes pour l’enfouissement des réseaux BT/EP/FT rue de la Montagne et rue du Puits Fromont 

Les membres du Conseil Municipal décident de classer sans suite cette délibération, la demande de 

subvention relevant de la compétence du SEZEO. 

 

 

Délibération : Demande de subvention auprès du Conseil Départemental au titre de l’aide aux 

communes pour le renouvellement de la canalisation d’adduction d’eau potable rue de la Montagne 

et rue du Puits Fromont 

Les membres du Conseil Municipal décident d’ajourner cette délibération dans l’attente de la tenue des 

élections municipales de 2026 

 

 

Délibération : Demande de subvention au titre de la DETR pour le renouvellement de la canalisation 

d’adduction d’eau potable rue de la Montagne et rue du Puits Fromont 

Les membres du Conseil Municipal décident d’ajourner cette délibération dans l’attente de la tenue des 

élections municipales de 2026 

 

 

Questions diverses 

Pétition rue de Flandre 

M. le Maire présente le projet de pétition contre la vitesse dans la rue de Flandre qui sera adressé à la 

Préfecture, à la gendarmerie et au Conseil Départemental.  

 

Fête foraine 

Compte tenu des élections municipales 2026, M. le Maire interroge sur la poursuite de la fête foraine au 14 

juillet 2026. L’ensemble du Conseil Municipal valide l’organisation de celle-ci, y compris le feu d’artifice. 
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Salle polyvalente 

Mme LOFFROY informe les membres du Conseil Municipal qu’elle souhaite mettre fin à la gestion de la 

location de la salle des fêtes pour les 3 derniers mois du mandat. 

M. le Maire remercie Mme LOFFROY et demande si quelqu’un souhaite en assurer la gestion ? 

Aucun membre du conseil n’a souhaité répondre à cette demande. 

 

Salage du Camping 

Mme LOFFROY informe avoir aperçu l’agent communal sortir du camping avec la saleuse et demande si 

nous assurons cette prestation. 

M. le Maire n’a jamais donné d’instruction dans ce sens, nous nous limitons à l’entrée du camping mais va 

prendre attache auprès de l’agent communal pour avoir confirmation. 

 

N’ayant pas de questions supplémentaires et l’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie les 

membres du Conseil Municipal pour leur participation et annonce la levée de la séance à 21h54. 

 

Conformément au décret 2010-783 du 8 juillet 2010, la présente séance de conseil municipal a comporté 6 

délibérations. 

 

Le secrétaire de séance,  Le Maire, 

Mme Marie DUCHEMIN M. Francis CORMIER 
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Signatures pour approbation du Procès-verbal : 06/01/2026 

 

Nom et Prénom Signature 

 

CORMIER Francis 

 

 

 

MOREL Claude 

 

 

 
 

 

GOSSET Jérôme 

 

 

 

 

 

HUILLE Mathieu 

 

 

 

 

 

MACLET Jean-Marie 

 

 

 
 

 

 

MAFILLE Christophe 

 

 

 

CREUZE Sébastien 

 

 

 

 

 

 

WELLHÖFER Francine 

 

 

 

 

 

BASTIEN Catherine 

 

 

 

 

 

 

LOFFROY Julie 

 

 
 

 

 

DUCHEMIN Marie 

 

 

 

 

FENAILLE Marine 

 

 

 

 

 

ONIMUS Patrick 

 

 

 

 

Pouvoir donné à M. MAFILLE 

 

SNOECK Sylvain 

 

 

 

 

 

 

MOREL Christelle 

 

 

 

 

 

 

 


